
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-010230/KK P du 21 janvier 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-01-05-00011 du 5 janvier 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 010230/KK P relative au projet de construction d’un lotisse-
ment résidentiel situé chemin du Merisier Noir au sein du hameau de Villeneuve sur la commune de
Magny-les-Hameaux dans le département des Yvelines, reçue complète le 18 décembre 2025 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 9 janvier 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’environ 13 350 m² principalement constitué de prai-
ries et d’espaces ouverts, à démolir une habitation et à réaliser un lotissement résidentiel de 19 lots à
bâtir  représentant une surface au sol  de 11 350 m²,  comprenant la création de nouvelles  voiries  et
l’aménagement d’espaces communs composés d’un espace vert de 405 m² intégrant une aire de jeux et
un terrain de pétanque ;
Considérant que le projet prévoit la construction de routes classées dans le domaine public routier de
l’État, des départements, des communes et des établissements public de coopération intercommunale,
et qu’il relève donc de la rubrique 6°a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à
l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet se développe sur une parcelle constituée de prairies située dans le Parc natu-
rel régional (PNR) de la Vallée de Chevreuse, qu’un diagnostic écologique a été réalisé, que les résultats
des inventaires de terrain démontrent la présence d’une espèce floristique remarquable et plusieurs es-
pèces protégées dont 19 espèces d’oiseaux, trois espèces de mammifères terrestres et quatre espèces
de chiroptères, que des mesures d’évitement et de réduction des impacts sur les milieux naturels et la
biodiversité seront mises en œuvre telles que l’adaptation du calendrier des travaux, la préservation de
l’espace vert existant et des secteurs à enjeux, qu’il est de la responsabilité du maître d’ouvrage de s’as -
surer de l’absence d’espèces protégées sur le site, et qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des es-
pèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’entreprendre tout travaux, y compris de démolition,
procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des espèces proté-
gées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet prévoit d’imperméabiliser une partie de la parcelle, qu’il est donc susceptible
d’avoir un impact sur l’écoulement des eaux pluviales, que le projet pourrait relever d’une procédure au
titre de la rubrique 2.1.5.0. relative aux eaux pluviales de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R.
214-1 du code de l’environnement), en cas d’infiltration et en fonction de la surface d’écoulement inter-
ceptée, et que les enjeux seraient alors étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet s’implante à proximité de la départementale D195, que les cartes straté-
giques de bruit de quatrième échéances démontrent une ambiance sonore comprise entre 50 dB(A) au
sud et 70 dB(A) au nord, que des mesures d’évitement et de réduction des impacts du bruit telles que
le retrait des constructions et l’aménagement de haies seront mises en œuvre ;
Considérant que le projet s’inscrit dans le périmètre du site inscrit de la Vallée de Chevreuse, qu’il sera
mené en collaboration avec le Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l'environnement (CAUE) et le
Parc naturel régional de la Vallée de Chevreuse pour garantir son insertion paysagère ;
Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières,
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage devra respecter la ré-
glementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des riverains en limitant les
impacts de ces travaux sur l’environnement ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet  de
construction d’un lotissement résidentiel situé chemin du Merisier Noir au sein du hameau de Ville-
neuve sur la commune de Magny-les-Hameaux, dans le département des Yvelines.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
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Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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